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S i  l ' on  cons idère le grand  nombre de pêcheurs,  les 
d ifférents modes de pêche pratiqués, l ' étendue et la  
d iversité des p lans d 'eau où se pratique ce sport, i l  n e  
faut pas être surpris du  nombre e t  de  l ' importance des 
problèmes posés. 
En France ,  nul ne peut se l ivrer  à l ' exerc ice de la  pêche 
s ' i l  ne fa i t  _ part ie d 'une  association agréée de pêche 
et de p isc icu lture ou de la Fédérat ion nationa le  des 
Adjud icata i res et Permiss ionna i res de Pêche aux Eng ins 
et aux Fi l ets et s ' i l  n 'a  payé,  en p lus de sa coti sation 
statuta i re ,  une taxe annue l l e ,  d i ta taxe p isc ico le ,  dont 
le  produ i t  est dest iné à l a  mise en  va leur des eaJ.JX 
courantes ou eaux l i bres. 
On  a dénombré en 1 97 1  plus de 2 673 000 pêcheurs 
réun is  en 4 032 associat ions,  groupées e l l es-mêmes en  
Fédérat ions départementa les e t ,  en outre , 1 0  437  pêcheurs 
p rofess ionne ls  réun is  en synd icats régionaux groupés au 
se in  de l a  Fédérat ion Nationa le  des Adjud icatai res et 
Permiss ionna i res de  Pêché aux . Eng ins et aux F i lets. 
Sur un nombre de 1 856 1 OS pêcheurs se l ivrant à 
l ' exerc ice de leur  sport en 1 950, l ' on  ne comptait que 
308 8 1 5 pêcheurs au l ancer. Le nombre tota l des pêcheurs 
est passé · à 2 873 976 en 1 967, soit une  augmentat ion 
de  54 % alors que le  nombre des pêcheurs au lancer 
atte igna i t  1 272 570 soit upe augmentat ion de 322 % 
pendant la même période. 
Depu is  1 967, le  nombre tota l des pêcheurs tend à d im inuer 
légèrement d 'année en année ; i l  n 'y  avait p lus que 
2 673 533 pêcheurs en  1 97 1 , mais parm i  ceux-ci 1 956 246 
ont payé' la taxe p isc ico le de 1 2  F à laque l l e  sont astre i nts 
les pêcheurs pratiquant leur sport dans les eaux de la 
premièr-e catégor ie qui sont pri nc ipa lement peuplées de 
tru ites, a i nsi  que les pêcheurs uti l i sant d i fférents modes 
de pêches, notamment de lancer ou la  pêche au v if, des­
t inés à permettre l a  capture de poissons carnass iers 
(brochets, perches, sandres) dans les eaux de 2• catégorie .  
S i  l 'on ajoute à tous ceux-c i  les pêcheurs d ispe nsés de  
payer l a  taxe, en ra ison de leur  âge ou de  leur  s ituation , 
l ' on  peut admettre que le nombre tota l des pêcheurs 
est d 'env i ron 4 mi l l ions .  
La pêche constitue un  sport ,  -p-arfo is  m�tnl! u n  métier 
qui s 'exerce concurremment avec d 'autres activités te l les 
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que la navigation ,  la  product ion d ' énerg ie ,  l es sports. 
naut iques, etc. Les adm in i strat ions chargées de la pêche  · 
doivent donc  ma i nten i r  un contact étro i t  avec ce l les  qu i  
sont responsab l es de ces  d iverses activités ou qu i  
exercent l a  po l i ce  des  cours d 'eau .  
Une doub le  act ion  i ncombe à l 'Adm i n istrat ion : protéger 
les ressou rces existantes et augmenter la  pmduct ion des 
d ifférents p lans d ' eau en  cherchant à mu lti p l i e r  les  espèces 
les p lus recherchées.  
LA PROTECTION CONTRE LA POLLUTION 
C'est protéger les ressources p isc ico les que l utter contre 
la po l l ut ion des eaux, · qu i  survient, le p l us souvent, dans  
les zones industri e l les ou ce l les  à popu l at ion dense ,  encore 
que de p lus en p lus  on doive se montrer a ttent if  au 
• less ivage • d es terres gorgées d 'engra is . 
Le M in i stre de l ' Equ i pement et du Logement, chargé de 
la  po l ice et de l a  survei l lance de l a  pêche dans les 
rivières cana l isées et les  canaux et l e  M in istre dé légué 
auprès du Prem ier  M i n i stre chargé de la  Protect ion de  
l a  Nature et de  l ' Env i ronnement, auque l  ont été confiées 
la  survei l l a nce et l a  pol ice de l a  pêche dans les -cou rs 
navigab les et f lottab les non  cana l isé et dans les cours 
d ' eau non doma n iaux, conjuguent l eurs efforts pour lutter 
contre ce ma l .  Deux textes permettent de pu n i r  les 
auteurs de po l lu t ion  : fa rt ic le  434- i du Code rural et 
la lo i  de septembre 1 9 1 7  sur  les  étab l issements c lassés. 
L 'app l icat ion de l ' a rt ic le  434-1  du Code rura l s ' est révélée 
part icu l ièrement efficace car l ' adm in i strat ion qu i d i spose 
de  droit de transaction  sub'ordonne l ' octroi de  ce l l e-c i  à 
l ' exécution des travaux nécessa i res pour fa i re cesser la 
po l lut ion .  
Les i nfract ions sont constatées notamment par les offic iers 
de pol ice jud ic i a i re et l es ga rdes-pêches commiss ionnés 
de l 'Admi n istrat ion .  Ces dern iers au  nombre de 639, dont 
1 42 gardes-chefs, sont rémunérés par le Consei l  Supérieur 
de  la Pêche sur  les fonds de  la  taxe p isc ico le  et mis 
par cet étab l i ssement pub l ic, à l a  d ispos i t ion des fédé­
rat ions départementa les .  
Le plan  qui nquenna l  du  Conse i l  Supér ieur d e  l a  Pêche, 
actue l lement en  cours d ' exécut ion ,  prévoit  un renforcement 
du personnel de garderie afin de rendre la surve i l lance 
encore plus actwe. 
La loi de 1 9 1 7 qui réprime l a  pol lut ion créée par les 
étab l issements industrie ls  et commerciaux est également 
très sévère et son efficacité pose moins un problème 
de  texte qu 'un  prob lème d 'appl icat ion. C'est pourquoi  le 
Service des Etab l i ssements c lassés sera renforcé et 
comportera, à l ' achèvement du plan approuvé par l e  
Gouvernement,  c 'est-à-dire en  H l75, 260 i ngénieurs ou 
techn ic iens supérieurs. Les i nspecteurs des étab l i ssements 
classés sont a idés dans leur  tâche par des ingén ieurs 
d 'autres  m in i stères compétents dans des secteurs par­
ticu l i ers et reço ivent auss i  l e  concours de certains 
Conse i ls  généraux qu i  veu lent b ien ajouter à l ' effort de 
l ' Etat. 
Mai s  cette act ion répressive ne suff it pas. Mieux vaut 
rédu i re la  po l.l ut ion et pour ce la ,  tout d 'abord la bien 
connaître. Un service de détect ion de la pol lut ion des 
eaux, actue l lement doté de 1 0  camionnettes- laborato i res 
appartenant au C:Onse i l  Supérieu r  de la Pêche, contrôle 
l a  qua l ité de  l ' eau  dans les d i fférents bassins et suit 
a i ns i  l ' amé l io rat ion ou au contra i re la  dégradation des 
cond i t ions b io log iques. 
Le Conse i l Supér ieur d e  la  Pêche part ic ipe également au 
fonct ionnement du Laborato i re de Contrô le des eaux 
rattaché au M in i stère de l 'Agr icu lture. C'est dans ce 
laborato i re que sont effectuées les ana lyses des échant i l­
lons pré levés lors de l a  constatat ion des i nfract ions à 
l 'a rt i c le  434- 1  du Code rura l ,  ou encore à l ' occas ion des 
vérif icat io ns de la qua l ité de l ' ea u . 4 000 ana lyses environ, 
so i t  40 000 dosages sont réa l i sées chaque année. 
L'explo i tat ion de  toutes les études a i ns i  fa ites a perm is 
d ' étab l i r, au 'cours de  l ' année 1 97 1 , un b i lan de l a  po l lu­
t ion dans chaque  département ,  b i l an  qu i  servi ra de base 
techn ique à l a  parution de décrets • d'objectif de qual ité • 
dont  la rédact ion est en cours en app l i cat ion de la l o i  de 
1 964 . sur  l ' eau.  
La l utte contre la  po l lu t ion i ncombe aux organ ismes pol-
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l ueurs, industriels, part icu l iers,  co l lectivités , et les Pouvoi rs 
Publ i cs prescrivent de façon autorita i re les travaux à 
réa l i ser. Toutefo is ,  dans certa ins cas une a ide complé­
menta i re de l ' Etat peut être accordée par la  voie des 
Agences de Bass in ,  crées par la loi de 1 964. C'est en 
grande pa rt ie  grâce à l ' a ide de ces Agences que, depu is  
c inq  ans, 1 459 stations d 'épurat ion munic ipales et  298 
stations d 'épurat ion industrie l l es ont été constru ites, 
c 'est-à-d i re autant qu ' i l  en ava i t  jamais été constru ites aupa­
ravant. 
I l reste beaucoup à fa i re .  
Au cours des c inq prochaines années, les travaux dest inés 
à lutter contre l a  po l lut ion , notamment l ' i nsta l lat ion de 
stat ions d 'épurat ion ,  coûteront 1 800 mi l l ions de francs 
dont la charge incombera pour part ie  à la  co l l ectivité et 
pour partie aux i ndustrie l s  • po l l uants • .  
L A  PECHE, L'ECONOMIE, LE TOURISME 
ET LE DEVELOPPEMENT RURAL 
Des études sont en cours sur les techniq4es nouvel les 
dans le  domaine du tra i tement tert i a i re des eaux. Pour le 
traitement des cours d ' eau ent iers ou des lacs entiers, 
nous nous efforcerons toujours de confronter nos expé­
r iences . avec les expériences étrangères: 
I l  convient néanmoins d ' avancer avec prudence sur la 
voie des nouve l les  rég lementat ions . I l  faut ,  avant de les 
éd icter, étud ier  avec des i ngen 1eurs qua l if iés et des 
économistes tous les aspects des prob lèmes et n 'exiger 
que l a  réa l i sat ion de mesures qui présentent un  équ i l i bre 
ra isonnab le entre ce qu i est techno log iquement poss ib le  
et ce qu i  est  économ iquement supporta b le ,  faute de quo i  
l a  rég l ementat ion ne  sera i t  pas  app l iquée .  C'est pourquo i  
l 'Adm in i stration  étud ie  les prob lèmes de chaque branche 
i ndustrie l les avec ·les profess ionne ls  i ntéressés avant 
d 'a rrêter d ' une  part les standards auxque ls  les usines 
neuves et les usines anc iennes qu i se modern isent ou 
s 'agrand issent auront à se p l i e r, d ' autre part les n iveaux 
· que  devront atte i nd�e .  à terme,  les us ines anc iennes. 
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L'AMELIORATION DU POTENTIEL PISCICOLE 
I l  ne suff it pas de recréer, en rendant à l ' eau sa pureté , 
u n  m i l ieu  propice à la v ie  des poissons.  
Les Pouvoi rs Pub l ics n 'ont pas en effet comme seu l 
objectif le ma i nt ien de la s i tuat ion actue l l e . I l s regardent 
. vers l ' aven i r  et cons idèrent que l a  pêche doit  être urr 
é lément de développement ru ra l grâce à l a  promotion 
du tourisme . 
Pour atti rer les touri stes, i l  convient de vei l l er à l ' amé­
l iorat ion du potent ie l  p isc ico le , · notamment en  accro issant 
les popu lat ions d ' espèces fa isant l ' objet de l a  pêche d ite 
• sportive • .  Parmi les opérat ions déjà en cours on peut 
c i ter : 
- accroissement de l a  product ion en a lev ins des 
espèces carnassières (brochets et sa lmon idés) pour favo­
riser l a  pêche au lancer ; 
- créat ion d 'éche l les  ou de passes à poissons dans les 
cours d 'eau fréquentés par les grands m igrateurs notam·: 
ment le saumon et l ' a lose, lorsque la construct ion de 
ba rrages tend à i nterdire ou à rendre p lus d i ff i c i l e  l eur 
l i bre c i rcu lat ion : 
- construct ion de petits barrages dans les cou rs d 'eau 
à tru�te&, en  vue de créer des refuges et d 'augmenter en 
même temps ,  grâce aux petites cascades a ins i  obterrues, 
l a  teneur de l ' eau en oxygène d issous ; 
aménagement des biotopes pour favoriser la reproduc­
t ion et la  nutrit ion : créat ion ou rétabl issement de frayères, 
curages et dévasages des cours d 'eau ,  apport de nourritu re 
ou d ' engrais , etc. ; 
repeuplement surdensita i res,  c 'est-à-d i re ,  apport dans 
certa ins  cours . d 'eau de poissons adu l tes desti nés à être 
repris très ra pidement par les pêcheurs (ana log ie  avec 
le g ib ier  de tir pour l a  chasse).  
I l  faut aussi donner aux pêcheurs la  poss ib i l i té de se 
l ivrer à .J ' exercice de leur sport dans de bonnes condit ions ,  
en  fa it de permettre à ceux-c i  d 'avo ir  les me i l l eures 
chances de capturer des poissons d'espèces nob les au  
m i l ieu de s i tes  agréables et ca lmes.  
Or,  par su ite de l ' i ntensif icat ion de l a  navigat ion sur 
certa i nes r iv ières et de l a  pol l ut ion · qu i peut en résu lter, 
ou encore du développement des sports naut iques, la 
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pêche dans la p lupart des cours d 'eau du domaine pub l ic  
devient souvent très a léato i re et en fin de compte d im inue  
d' i ntérêt. 
C 'est pourquoi  le Conse i l  Supérieur de la Pêche et l es  
Associations départementa les ont aménagé des • parcours 
tourist iques • chois is jud ic ieusement et procèdent, chaque  
foi s  qu ' i l s  l e  peuvent, à l 'acqu is i t ion de  p l ans  d ' eau  non 
domaniaux situés p lus particu l ièrement à prox im ité des. 
agg lomérations . 
De même l e  M in istre dé légué a g it ,  d i rectement  sur créd i ts 
budgéta i res , pour amé l iorer que lques riv ières ou p lans 
d ' eau  au t i tre du paysage ma is  auss i  en  tant qu ' habitat 
de la  faune .  I l  part ic ipe  aussi au  repeup lement et à 
l ' amé l iorat ion d e  l a  nourritu.re dans ces secteurs .  A ins i  
l ' Etat dans  l e  souc i  de  conserver ou de  retrouver un  sport 
de nature, et d ' amé l i o rer  l e  revenu des popu lat ions rura les  
contri bue à l ' aménagement d e  ces  parcou rs sportifs de  
pêche. De même i l  sout ient très l a rgement les  recherches 
et études re l at ives aux poissons, à l eurs ép idémies ,  à 
l eur  reproduct ion a i ns i  qu ' à  l eu r  nou rriture. 
I l  ne faut pas oub l i e r  en effet, la rap id ité avec l aque l l e  
évo lue de nos  jours l a  société. La durée des études 
s 'a l longe,  les espéra nces d e  v ie  s 'accro i ssent, les temps 
de ·  trava i l  d im i nuent. Para l l è l ement, l ' homme des v i i l es  
asp i re à retrouver l a  nature ,  a i ns i  que  l e  montre b ien  le  
goût  croissant pour les rés idences seconda i res. 
I l  ne do i t  pas toutefo i s  être l e  seu l  bénéfic i a i re des 
mesures de protect ion des espèces aquat iques et de 
l ' i nstitut ion des parcours tour ist iques .  La pratique de  l a  
pêche doit être l ' occas ion  d e ·  contacts cord iaux entre 
populat ions u rba i nes et ru ra l es ,  en même temps qu ' e l l e  
comble l e  beso in  de  retour  à l a  nature des  prem ières ,  
e l l e  doit ma i nten i r  l a  campagne e n  contr i buant à sa 
vita l i té, c ' est-à-d i re en apportan� au  monde ru ra l des 
ressources comp lémenta i res de ce l l es q u ' i l  t ire de 
l ' agricu lture e l l e-même . 
E l l e  peut éga lement  être pou r  l e  pays une  •source de 
rentrée de devises e n  att irant une  c l i entè l e  i nternationa le ,  
ce qu 'ont déjà b ien  vu certa i ns  pays étrangers qu i  basent 
leur  pub l i c ité tour ist ique sur  l a  pu reté de  l eurs eaux v ives 
et la  r ichesse de leurs riv iè res en poissons.  
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